
Burundi : le président refuse de gracier directement les présumés putschistes

  @rib News, 10/04/2017 â€“ Source Xinhua  Le porte-parole du prÃ©sident burundais a dÃ©clarÃ© lundi que le chef de l'Etat,
Pierre Nkurunziza (photo), n'a pas les prÃ©rogatives de dessaisir la justice les personnes qui n'ont pas encore Ã©tÃ©
condamnÃ©es, en rÃ©ponse Ã  un message lancÃ© par le Facilitateur dans le dialogue inter-burundais, demandant une
amnistie aux prÃ©sumÃ©s putschistes.  "Le Chef de l'Etat n'a pas les prÃ©rogatives de dessaisir de la justice les personnes
qui sont poursuivies", a indiquÃ© Jean Claude Karerwa Ndenzako, porte-parole de la prÃ©sidence burundaise.  
  Il rÃ©agissait au message envoyÃ© au prÃ©sident burundais et Ã  son gouvernement par le Facilitateur dans le dialogue inter-
burundais, l'ex-prÃ©sident tanzanien Benjamin William Mkapa, dans lequel il lui demandait des Ã©claircissements sur son
absence dans le dernier round de ce dialogue et dans lequel il lui demandait d'accorder une amnistie aux prÃ©sumÃ©s
putschistes pour accÃ©lÃ©rer ce dialogue.  Le porte-parole de la prÃ©sidence a fait savoir que le chef de l'Etat burundais a
signifiÃ© au Facilitateur qu'il peut accorder les grÃ¢ces prÃ©sidentielles uniquement aux personnes dÃ©jÃ  condamnÃ©es et ce,
indÃ©pendamment de la lourdeur des infractions commises.  En outre, a continuÃ© le porte-parole du chef de l'Etat, celui-ci
a informÃ© le Facilitateur que seul le pouvoir lÃ©gislatif a le droit d'accorder une amnistie ou de demander que les
poursuites judiciaires contre une personne cessent.  Selon M. Ndenzako, le prÃ©sident a demandÃ© dans sa
correspondance adressÃ©e au Facilitateur que le Dialogue Inter-burundais soit conclu avant le mois de juin 2017 comme
l'a souhaitÃ© le Facilitateur lui-mÃªme.  Pour que cela puisse se rÃ©aliser, continue le porte-parole du prÃ©sident qui reprend
la correspondance, "il faudrait plutÃ´t que la communautÃ© internationale en gÃ©nÃ©ral et la sous-rÃ©gion en particulier se
saisissent du contentieux qui existe entre le Burundi et le Rwanda".  "La lettre prÃ©cisant les preuves tangibles de
l'agression du Rwanda contre le Burundi a Ã©tÃ© envoyÃ©e Ã  la communautÃ© internationale", a soulignÃ© le porte-parole.  Une
trentaine de personnalitÃ©s civiles et militaires burundaises sont poursuivies par la justice burundaise qui les accuse
d'Ãªtre impliquÃ©es dans le putsch manquÃ© du 13 mai 2015 visant tentant de renverser le pouvoir du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza alors qu'il se trouvait en Tanzanie.  Certaines de ces personnalitÃ©s ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es et conduites plus tard
dans les prisons tandis que d'autres ont pu franchir les frontiÃ¨res pour aller demander asile dans d'autres pays dont le
Rwanda voisin, accusÃ© par le pouvoir de Bujumbura de continuer Ã  entretenir des relations avec les gens qui viennent
dÃ©stabiliser le Burundi. AllÃ©gations que le Rwanda a toujours rÃ©cusÃ©es.Â   
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